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KULTUR

L’accouchement du centre national 
de la culture industrielle (CNCI) 
risque encore de se faire dans la 
douleur.

Vendredi dernier, le Mouvement 
écologique ainsi que l’Amicale des 
hauts fourneaux se sont réimpliqués 
dans le débat autour de l’avenir des 
deux hauts fourneaux d’Esch-Belval. 
Ces deux vestiges de l’ère industrielle 
sont au centre d’une longue dispute 
entre les ministères de la culture et 
des bâtiments publics, le Fonds Bel-
val et les associations. 

C’est surtout le manque de dialo-
gue de la part de l’Etat que le Mouve-
ment et l’Amicale ont des difficultés à 
digérer. Ainsi, même si un compromis 
avait été trouvé dans le but d’impli-
quer les associations dans les proces-
sus de décision ou du moins de les en 
tenir au courant, toutes les demandes 
de dialogue avec les ministères sont 

restées lettres mortes depuis février 
2009 - date de la dernière entrevue. 

Le hic : pendant cette période, le 
projet de loi portant création du CNCI 
a été déposé. Et celle-ci change beau-
coup de choses, notamment la dispo-
sition autour de l’ancien haut-four-
neau A des bâtiments du futur CNCI. 

Et cela pose problème. Le projet 
prévoit en effet d’entourer la base du 
fourneau par des salles ultramonder-
nes regroupant une bibliothèque, des 
salles pour l’administration et des sal-
les de classe - l’idée directrice étant 
de créer un lieu non seulement tour-
né vers le passé industriel du site, 
mais dédié à tout ce qui a trait au tra-
vail qu’il soit industriel ou non. Cet-
te bonne intention - de vouloir réunir 
passé, présent et futur sous un même 
toit - est tout de même contrecarrée 
par plusieurs manquements. En pre-
mier lieu, comme c’est souvent le 
cas, un manque de précision est à dé-
plorer dans ce projet : surtout en ce 

qui concerne les éléments à conser-
ver dans le haut fourneau. L’Ami-
cale et le Mouvement ont toujours 
plaidé pour que ces éléments soient 
suffisants pour expliquer le fonction-
nement du site. Or, si le centre était 
réalisé tel que prévu, certaines pièces 
viendraient à manquer, ce qui entra-
verait la mission didactique du site.

Pas d’accès garanti aux 
informations 

Pire encore, le mouvement et 
l’amicale estiment que le Fonds Bel-
val ne disposerait pas de l’experti-
se suffisante nécessaire à la bonne 
conservation des lieux. Des expert-e-
s en matière de culture industrielle 
et de conservation de cette sorte de 
lieux feraient défaut. C’est pourquoi 
les deux associations proposent de 
créer une « task force », chargée uni-
quement des travaux de restauration 
et de conservation des deux hauts 

fourneaux A et B - tandis que la tâ-
che de la construction de bâtiments 
publics sur le terrain de Belval revien-
drait au Fonds Belval. Par ailleurs les 
membres des associations proposent 
encore et toujours de soutenir et de 
conseiller celles et ceux chargé-e-s du 
concept de la sauvegarde des hauts 
fourneaux. Des expériences à l’étran-
ger auraient d’ailleurs démontré qu’in-
tégrer des anciens ouvriers ou experts 
dans la conservation du site pouvait 
être très gratifiant. 

Pour garder un aspect plus origi-
nal du vestige industriel tout en l’in-
tégrant dans le nouveau site, les as-
sociations proposent entre autres de 
repenser le « cube » qui devrait en-
tourer la base du haut fourneau A. 
Celui-ci détournerait la nature de la 
construction, d’autant plus qu’il existe 
une alternative  : le hall de la « mas-
se noire » qui représente quelques 
1.200 mètres carrés de libre. Cette sal-
le pourrait accueillir plusieurs des bu-
reaux ou autres institutions prévues 
dans le cube. 

Autre point sensible : les finan-
ces. Il ne faut pas s’imaginer que le 
Luxembourg soit un pionnier en ma-
tière de conservation de patrimoine 
industriel. Il apparaît seulement que 
contrairement à beaucoup de projets 
similaires en Allemagne ou en Fran-
ce, la version locale risque d’être par-
ticulièrement onéreuse. Si l’Etat fran-
çais a dépensé quelques 1,6 millions 
d’euros pour le haut fourneau HF4 
d’Uckange, ses deux acolytes grand-
ducaux risquent d’en coûter 13,7 (sur 
les 38 millions attribués à l’ensem-
ble du projet CNCI) au contribuable. 
Ceci semble d’autant plus illogique et 
peu transparent que la répartition de 
ces coûts comporte plusieurs incon-
gruités - comme des frais d’études et 
d’honoraires de 2,8 millions d’euros. 
Le Mouvement et l’Amicale rappellent 
que des sommes substantielles ont 
déjà été débloquées aux mêmes ef-
fets et ils demandent où auraient bien 
pu être dépensés les quelques 14 mil-
lions d’euros en 2003. 

Une autre revendication concerne 
des zones de protection qu’il faudrait 
ériger autour des monuments indus-
triels afin de ne pas faire du « mo-
nument dans la cité », « la cité dans 
le monument ». Ils proposent entre 
autres d’ériger un « périmètre de pro-
tection temporaire » afin de revoir la 
copie de certains bâtiments prévus 
qui pourraient entraver la restaura-
tion correcte dans les règles de l’art. 

Ce qu’on constate donc autour des 
hauts fourneaux devrait sonner étran-
gement suspect aux oreilles du contri-
buable et du citoyen. Si les symptô-
mes continuent ainsi, le CNCI sera le 
futur musée de la forteresse - dans sa 
version Sud. 
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